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LA RÉALISATION DES DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS

Le droit d'accès de tous à l'eau potable et aux services d'assainissement

Note du Secrétariat

1. Dans sa décision 1999/107, la Sous-Commission de la promotion et de la protection des
droits de l'homme – ayant pris note de la décision 1999/108 du 27 avril 1999 de la Commission
des droits de l'homme dans laquelle cette dernière constatait que la question du droit des
individus à une eau potable et aux services d'assainissement n'était toujours pas définie et
décidait, par conséquent, de prier la Sous-Commission de poursuivre l'examen de cette question
en vue de la rédaction d'une étude – a prié M. El-Hadji Guissé de compléter son document de
travail (E/CN.4/Sub.2/1998/7), sans incidences financières, et de le présenter à la
Sous-Commission lors de sa cinquante-deuxième session.

2. Le document établi par M. El-Hadji Guissé pour donner effet à cette demande et remis au
secrétariat en mai 2000 contenait des éléments nouveaux, reproduits dans l’annexe à la présente
note, venant compléter le document de travail rédigé par lui en 1998, dont la Sous-Commission
avait déjà été saisi (E/CN.4/Sub.2/1998/7), ainsi que le texte de ce dernier, qui sera de nouveau
à la disposition de la Sous-Commission à sa cinquante-deuxième session en tant que document
de base.
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Annexe

Complément au document de travail sur la promotion du droit d'accès de tous à
l'eau potable et aux services d'assainissement établi par M. El-Hadji Guissé

en application de la résolution 1999/107 de la Sous-Commission

1. Le droit à l'eau potable a été posé par la législation belge de 1999 où il est précisé
notamment que toute personne a droit de disposer d'une eau potable de qualité et en quantité
suffisante pour son alimentation, ses besoins domestiques et sa santé. Le droit à l'eau potable est
pleinement mis en œuvre par la très grande majorité de la population dans les pays industrialisés
avec des problèmes certains pour les démunis. L'Europe a adopté solennellement le principe
juridique de l'accès à l'eau potable pour tous dans le cadre du Protocole sur l'eau et la santé à la
Convention de 1992 sur la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs
internationaux. Plusieurs pays signataires du Protocole, adopté à Londres en 1999, ont crée de
nouveaux droits, principalement au bénéfice des plus démunis.

2. Diverses mesures ont été prises parmi lesquelles : le droit au maintien de la fourniture
d'eau; en Flandre (Belgique) chaque abonné a droit depuis 1997 à une fourniture minimale et
ininterrompue d'eau à des fins d'utilisation ménagère. Des dispositions similaires ont été adoptées
en France et en Espagne. En conformité avec la législation, la juridiction de certains pays ont
consolidé ce droit au maintien de la fourniture d'eau : le droit à une aide pour payer l'eau en cas
de difficultés particulières; le droit à un tarif non dissuasif pour les petits consommateurs; le droit
à une fourniture gratuite; le droit à un tarif social; le droit à une réparation des fuites; le droit au
branchement.

3. Par une résolution adoptée le 28 avril 2000 et portant sur l'eau potable, l'Organisation de
coopération et de développement économiques rappelle la Déclaration de Madère du
17 avril 1999 sur la gestion durable des ressources en eau et propose aux gouvernements et aux
organisations internationales compétentes de reconnaître explicitement à toute personne le droit à
l'eau, conformément aux principes suivants :

a) Toute personne a droit à l'eau en quantité et en qualité suffisantes pour sa vie et
sa santé;

b) Les pouvoirs publics doivent adopter les mesures nécessaires pour favoriser l'accès
à l'eau pour tous et exercer un contrôle sur les actions des divers organismes, publics ou privés,
intervenant dans la gestion du service de l'eau;

c) Au sein de chaque collectivité chargée du service de l'eau, les coûts du service
doivent être répartis de sorte que chacun puisse bénéficier du droit à l'eau;

d) Dans l'exercice de leur activité, les acteurs économiques et les individus doivent
respecter le droit à l'eau.

4. L'étude de l'ensemble des éléments contenus dans les prérogatives reconnues à tout être
humain devrait suffire pour justifier leur recommandation. Le monde manque déjà d'eau et, si des
règles juridiques acceptées de tous ne sont pas prises pour une gestion saine de ce bien commun,



E/CN.4/Sub.2/2000/16
page 3

de véritables conflits entre sociétés et dans les sociétés vont éclater. L'objectif de l'étude est de
préciser en quoi consiste le droit à l'eau potable en identifiant le plus correctement possible son
contenu par rapports aux autres droits de l'homme. Les mêmes droits que nous avons
mentionnées plus haut pourraient aider les pauvres à jouir de l'eau potable dans tous les pays.

5. En ce qui concerne le calendrier proposé, il est recommandé de présenter à la
Sous-Commission, à sa cinquante-troisième session, en 2001, un rapport préliminaire mais de
fond, basé sur le présent document de travail tout en tenant compte des priorités fixées par la
Sous-Commission. Ce rapport fera ensuite l'objet d'une analyse critique et d'un débat de fond à la
Sous-Commission, ce qui permettra de dégager les principales questions à examiner dans un
rapport intérimaire qui lui serait présenté à sa cinquante-quatrième session en 2002. Le rapport
final lui serait soumis à sa cinquante-cinquième session, en 2003.
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